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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En janvier, le Conseil fédéral a approuvé le Rapport sur la politique extérieure 2013
publié par le DFAE. Deux mois plus tard, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
pris acte du rapport. Le 4 mars, le président de la CPE-CN Sommaruga (sp, GE) a
souligné au Conseil national que la discussion sur ce rapport était singulière vu la
votation du 9 février et la mise en danger de la voie bilatérale avec l'Union européenne.
Il a ainsi voulu dire que la stratégie de politique étrangère 2012-2015 était de ce fait
également remise en question. Le rapport présente les principales activités du DFAE
lors de l'année 2013 qui s'alignent sur la stratégie de politique étrangère 2012-2015 du
Conseil fédéral. En outre, un premier bilan de la mise en œuvre de cette stratégie a été
dressé. Conformément aux lignes directrices du rapport de la politique étrangère 2012-
2015 composées des quatre axes stratégiques, le DFAE a centré son action sur
l'entretien et le développement des relations avec les États voisins, l'aménagement et
l'approfondissement des relations avec l'UE, la stabilité en Europe et dans le monde
ainsi que l'entretien des partenariats stratégiques noués hors de l'Europe et la gestion
des questions liées à la gouvernance mondiale. 
Le rapport salue, comme en 2012, les bons rapports de la Suisse avec ses États voisins -
l'Allemagne, la France, l'Italie et l'Autriche. Mise à part les relations bilatérales, il
mentionne également la coopération multilatérale qui a été renforcée en 2013. En ce
qui concerne la politique européenne, le rapport la désigne comme empreinte d'un
dynamisme positif, surtout grâce au mandat de négociation avec l'UE adopté en
décembre 2013 par le Conseil fédéral pour trouver une solution institutionnelle sui
generis qui prenne en compte les priorités de la Suisse et permettrait ainsi de garantir
la voie bilatérale. Le rapport soulève également les efforts de la diplomatie Suisse visant
à résoudre des conflits, notamment celui qui déchire la Syrie, et à pérenniser la paix
dans le monde. L'année 2013 a aussi servi de préparation à la présidence de l'OSCE. 
En ce qui concerne les relations avec les pays non européens, le rapport souligne que la
Suisse est le premier État d’Europe continentale à avoir conclu un accord de libre-
échange avec la Chine et que la Confédération a renforcé ses liens avec des pays
d'Amérique latine, d' Asie, du Golfe et d'Afrique. 
La Confédération a dû développer son offre de services consulaires en 2013 afin de
mieux pouvoir répondre aux besoins des Helvètes de l'étranger et elle a mis en place
une coopération consulaire internationale pour être plus efficace. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2014
CAROLINE HULLIGER

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY
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dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 2

Im Juni 2021 reichte die SiK-NR ein Postulat ein, mit dem sie den Bundesrat
aufforderte, zu prüfen, welche gesetzlichen Anpassungen für die Ratifikation des
Atomwaffenverbotsvertrags notwendig wären. Die Schweiz habe bereits 2017 an der
UNO-Generalversammlung dem Vertrag über ein Atomwaffenverbot zugestimmt, diesen
aber bis anhin nicht ratifiziert, monierte die Kommission. Zudem habe das Parlament
2018 eine Motion Sommaruga (sp, GE; Mo. 17.4241) überwiesen, welche vom Bundesrat
ebenfalls eine rasche Ratifikation gefordert hatte. Der Bundesrat zeigte sich bereit, das
Postulat im Rahmen der Neubeurteilung des Kernwaffenverbotsvertrags 2022 zu
erfüllen und beantragte dessen Annahme. In der Herbstsession 2021 nahm der
Nationalrat das Geschäft stillschweigend an. 3

POSTULAT
DATUM: 14.09.2021
AMANDO AMMANN

Beziehungen zur EU

Die kleine Kammer befasste sich in der Herbstsession 2015 mit der Motion zu den
«strategischen Positionen zum Verhältnis der Schweiz zur Europäischen Union». Der
Sprecher der APK-SR, Felix Gutzwiller (fdp, ZH), sprach sich im Namen der Kommission
für die Annahme der Motion und der parallel diskutierten Motion Sommaruga (sp, GE;
Mo. 14.3120) aus. Die beiden Motionen würden den Rahmen für die europapolitische
Positionierung der Schweiz bilden und die Verhandlungen vereinfachen, so die
Kommission. Eine Minderheit Berberat (sp, NE) forderte die Ablehnung der Motion, da
sie «nichts Neues bringe» und eher einen «Rückschritt in der Debatte über die
europäische Frage» darstelle. Der Ständerat nahm die Motion schliesslich aber doch
mit 27 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 4

MOTION
DATUM: 24.09.2015
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En mai, Genève a déposé sa candidature pour accueillir le secrétariat permanent de
Green Climate Funds. Cette organisation soutient financièrement des projets visant à
réduire les effets négatifs sur le climat dans les pays en développement et l’adaptation
de ces pays aux changements climatiques. La décision est tombée en octobre. La ville
Songdi (Corée du Sud) a été préférée à la candidature genevoise. Cet échec a provoqué
une réaction au parlement. En décembre, Carlo Sommaruga (ps, GE) a déposé une
motion signée par 120 conseillers nationaux demandant au Conseil fédéral de
débloquer un crédit-cadre pluriannuel afin de renforcer Genève dans son rôle de place
d’accueil de la diplomatie internationale. Bien que les chambres ne se soient pas
encore officiellement prononcées sur cette motion, le texte a déjà reçu un large
soutien romand, ainsi qu’un soutien de parlementaires issus de toutes les grandes
formations partisanes. 5

MOTION
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

Der Genfer Sozialdemokrat Sommaruga (sp, GE) forderte mittels Motion, dass der
Bundesrat den Atomwaffenverbotsvertrag so schnell wie möglich unterzeichnen und
ratifizieren soll. Im Sommer 2017 hatte die Schweiz zusammen mit 121 weiteren Staaten
an der Generalversammlung der Vereinten Nationen dem Atomwaffenverbot
zugestimmt, woraufhin per September des gleichen Jahres der entsprechende Vertrag
bereit lag und zur Unterzeichnung auflag. Sommaruga konnte sich nicht erklären, warum
die Schweiz, respektive der Bundesrat, den Vertrag nicht sofort unterzeichnet hatte. In
seiner Stellungnahme zu einem früheren Vorstoss hatte die Regierung sogar zu
Protokoll gegeben, dass «ein Nuklearwaffenverbot grundsätzlich zentralen Interessen
und traditionellen Werten der Schweiz» entspreche. So haben auch die humanitären
Organisationen IKRK und die IFRC festgehalten, dass es im Interesse aller Staaten sei,
dass Atomwaffen beseitigt und niemals wieder eingesetzt werden.
Der Bundesrat äusserte sich zu dieser Motion zurückhaltend. Abermals bekräftigte er
zwar die Bedeutung dieses Vertrags und die Kompatibilität mit zentralen Interessen der
Schweiz und ihrer humanitären Tradition. Gleichwohl sei es verfehlt, den Vertrag ohne

MOTION
DATUM: 05.06.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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vertiefte Beurteilung zu unterzeichnen. Er wolle daher eine interdepartemental
angelegte Analyse über das Abkommen und seine Wirkung abwarten, die bis Mitte 2018
vorliegen sollte. Inwiefern die Vertragsziele erreicht werden können, werde aber von
nuklearwaffenbesitzenden Staaten abhängen, die dem Vertrag nicht beigetreten sind
und es wohl in näherer Zukunft auch nicht tun würden. Ferner betrachtete die
Landesregierung einige Verpflichtungen der Vertragsstaaten als schlecht verifizierbar
und äusserte zudem Bedenken über mögliche abschwächende Effekte des Vertrages
auf bestehende Instrumente.
Als die Motion in der Sommersession 2018 im Nationalrat zur Sprache kam, gab es zwar
keine grössere Debatte – einzige Wortmeldungen kamen vom Motionär selbst sowie
vom Aussenminister – aber das Verdikt war klar: Mit 100 zu 86 Stimmen wurde die
Forderung unterstrichen und angenommen. Sommaruga gelang es, seine Kolleginnen
und Kollegen zu überzeugen. 6

Au mois de décembre 2018, le Conseil des Etats s'est à son tour penché sur la motion
Sommaruga (ps, GE), «Signer et ratifier le traité sur l'interdiction des armes
nucléaires». La chambre haute s'est finalement rangée du côté de la minorité Seydoux-
Christe (pdc, JU) en acceptant l'intervention du socialiste genevois (24 voix pour, 15
contre et 2 abstentions).
Perdant de facto sa raison d'être, la motion (18.4097) déposée par la CPE-CE pour une
réévaluation de la question de la ratification du Traité sur les armes nucléaires en 2020
est liquidée. 7

MOTION
DATUM: 12.12.2018
AUDREY BOVEY

Die Frage, ob die Schweiz den Atomwaffenverbotsvertrag TPNW (Treaty on the
Prohibition of Nuclear Weapons) der UNO unterzeichnen soll oder nicht, beschäftigte
Parlament und Bundesrat seit der Annahme der Resolution 2017. Im August 2018 hatte
der Bundesrat die Öffentlichkeit darüber informiert, dass die Schweiz dem Vertrag
vorerst nicht beitreten werde. Die mit der Erarbeitung des Berichts beauftragte
Arbeitsgruppe war zum Schluss gekommen, dass ein Beitritt Risiken für die
sicherheitspolitischen Interessen der Schweiz und das weitere Voranbringen der
Abrüstungsdiplomatie bergen würde. In der Wintersession 2018 hatte der Ständerat im
Gegenzug jedoch eine Motion Sommaruga (sp, GE; Mo. 17.4241) angenommen, die eine
möglichst rasche Unterzeichnung und Ratifizierung des Vertrags forderte. Im April 2019
verkündete schliesslich der Bundesrat in einer Medienmitteilung, unter Beizug externer
Experten einen möglichen Beitritt zum Vertrag vertieft zu prüfen. Bevor jedoch ein
Entscheid getroffen werde, wolle man eine neue Standortbestimmung abwarten,
welche die jüngsten aussen- und sicherheitspolitischen Entwicklungen miteinbeziehe.
Dieser Beschluss sorgte für öffentlich geäusserten Unmut von Parlamentsmitgliedern,
denn damit wählte der Gesamtbundesrat die konservativste der drei Varianten
(Unterzeichnung, Vernehmlassung, Nichtunterzeichnung), welche Bundesrat Cassis
vorgeschlagen hatte. Auch die Bevölkerung zeigte sich in Teilen unzufrieden mit dem
Verhalten des Bundesrats, davon zeugte eine Petition mit 26'000 Unterschriften zur
Ratifizierung des Vertrags. 
Der Bundesrat liess dazu beschwichtigend verlauten, dass man in Anbetracht des
Parlamentsentscheid beschlossen habe, die Standortbestimmung bereits bis Ende
2020 statt erst 2025 durchzuführen. Unabhängig von der Teilnahme am TPNW setze
sich die Schweiz jedoch weiterhin für die nukleare Abrüstung ein und wolle als
Brückenbauerin mitwirken. An dieser Aussage übte insbesondere der Motionär
Sommaruga Kritik, der die Vorstellung der Schweiz als «Brückenbauerin» für
«illusorisch» befand. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.04.2019
AMANDO AMMANN

Nach dem Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2020 auch der Ständerat mit
den Finanzhilfen an die Internationale Fernmeldeunion in Genf und auch dort war das
Geschäft eine eindeutige Sache. Der Sprecher der APK-SR, Carlo Sommaruga (sp, GE),
stellte sich im Namen seiner Kommission hinter das zinslose Darlehen in Höhe von CHF
95.6 Mio. für den Neubau des ITU-Gebäudes. 
Die Immobilienstrategie des Bundes sei ein wichtiges Element zur Stärkung des
internationalen Genfs und es habe in der Vergangenheit nie Probleme mit der
Rückzahlung von Krediten gegeben. Der Ständerat stimmte dem Darlehen mit 36
Stimmen einstimmig zu. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2020
AMANDO AMMANN
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Anfang Februar 2021 legte der Bundesrat den Räten seine Botschaft zum UNO-
Migrationspakt vor und beantragte zugleich die Abschreibung dreier inhaltlich
identischer Motionen (Mo. 18.4093; Mo. 18.4103; Mo. 18.4106), welche den Bundesrat
damit beauftragt hatten, dem Parlament den Antrag auf Zustimmung zum
Migrationspakt in Form eines Bundesbeschlusses zu unterbreiten. Der Bundesrat hatte
beschlossen, dies in Form eines einfachen Bundesbeschlusses zu tun, da es sich beim
Migrationspakt nicht um einen völkerrechtlichen Vertrag handelt und dieser somit nicht
dem fakultativen Referendum untersteht. Der Migrationspakt, ein Soft-Law-Instrument,
war im Dezember 2018 von der UNO-Generalversammlung verabschiedet worden und
will durch gemeinsam getragene Prinzipien und Zielsetzungen die weltweite Migration
künftig sicherer machen und geordneter steuern. Laut Botschaft entsprechen die
Grundsätze des Pakts – Partnerschaft und internationale Zusammenarbeit bei
gleichzeitig souveräner nationalstaatlicher Migrationssteuerung – der Ausrichtung der
Schweizer Migrationspolitik und stünden auch in Einklang mit der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023 sowie der Strategie Nachhaltige Entwicklung 2016-2019. Der
Bundesrat legte in der Botschaft dar, dass die 23 Ziele des Migrationspakts
grundsätzlich mit der Schweizer Rechtsordnung und Praxis kompatibel seien und nur
punktuell Abweichungen bestünden. Da diese aber ausschliesslich freiwillige
Umsetzungsinstrumente beträfen, entständen mit der Zustimmung zum Migrationspakt
weder ein innenpolitischer Handlungszwang noch finanzielle Verpflichtungen. Aus Sicht
des Bundesrats entsprächen Ziele wie die Bekämpfung von Menschenhandel, Rückkehr
und Reintegration oder auch sichere Grenzen den Interessen der Schweiz und seien
zudem für die Erreichung der UNO-Nachhaltigkeitsziele von Bedeutung. Die Schweiz sei
angesichts der volatilen Migrationslage auf internationale Zusammenarbeit angewiesen.
Die Botschaft legte dar, dass sich viele migrationspolitische Herausforderungen der
Schweiz auf inadäquate Systeme und fehlende Kapazitäten auf Seiten der
Herkunftsländer zurückführen liessen. Daher sei auch die Stärkung der Migrationspolitik
anderer Länder für die Schweiz von grossem Interesse. Ein Verzicht auf Zustimmung
hätte für die Schweiz langfristig negative Folgen, befürchtete der Bundesrat.
Insbesondere die bilateralen Beziehungen mit Ländern wie Nigeria, Tunesien oder
Marokko, welche den Migrationspakt als Referenzpunkt für ihre eigene Migrationspolitik
verwenden werden, könnten sich dadurch verschlechtern. Auch auf multilateraler
Ebene würde ein Verzicht die Schweiz benachteiligen, da sie ihre Interessen in
multilateralen Gremien schlechter vertreten könnte und die Rolle des internationalen
Genfs geschwächt würde. Der Bundesrat gab zu bedenken, dass die Schweiz in diesem
Fall auch keine Möglichkeit hätte, einzelne Themen weiterzuentwickeln, die im UNO-
Migrationspakt nur ungenügend ausgeführt wurden. 
Bereits vor Beginn der parlamentarischen Beratungen kündigte sich allen voran bei den
bürgerlichen Parteien Widerstand gegen das internationale Übereinkommen an. In der
NZZ äusserte sich Nationalrat Kurt Fluri (fdp, SO) besorgt über die politische
Verbindlichkeit des Pakts und befürchtete, dass dieser die Migration insgesamt fördere.
Auch die SVP kritisierte das Abkommen und bezeichnete dieses als «realitätsfremde
internationale Vereinbarung», die schädlich sei für die Schweiz. Die Partei zweifelte
auch an der Unverbindlichkeit des Soft-Law-Instruments. Die Erfahrung zeige, dass aus
derartigen Vereinbarungen Rechtsansprüche abgeleitet würden, gab die SVP zu
bedenken. Laut Elisabeth Schneider-Schneiter (mitte, BL) zeige die Diskussion über den
Migrationspakt vor allem, dass Handlungsbedarf in Bezug auf den Umgang mit Soft Law
bestehe. Gemäss geltendem Recht besässen die Räte nämlich gar keine Kompetenz, um
über den Beitritt zum Migrationspakt zu entscheiden, so die Mitte-Nationalrätin.
Nationalrat Sommaruga (sp, GE) – ein Befürworter des Migrationspakts – zeigte sich
damit unzufrieden, dass der Bundesrat die Unterzeichnung des Vertrags von der
Zustimmung des Parlaments abhängig macht. Er warf Bundesrat Cassis daher vor, dass
dieser es verpasst habe, dem Bundesrat die Unterzeichnung aufzuzwingen. Die Schweiz
riskiere bei einer Ablehnung durch das Parlament den Unmut der anderen Staaten. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.02.2021
AMANDO AMMANN
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Une seconde initiative parlementaire, déposée cette fois par le député Carlo
Sommaruga (ps, GE) un jour avant la précédente, demande au Conseil fédéral de
prendre les décisions et les modifications légales nécessaires pour mettre fin de
manière immédiate aux importations et au transit en Suisse de tout produit agricole ou
manufacturé exporté par Israël en provenance de colonies de peuplement ou de
production sises en Cisjordanie ou dans la bande de Gaza. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.10.2004
ELIE BURGOS

En mars, le gouvernement a présenté son message concernant l’approbation de
l’accord de libre-échange signé en novembre de l’année précédente entre les Etats
membres de l’AELE et la République de Colombie qui était alors le troisième partenaire
commercial de la Suisse en Amérique latine. Cet accord couvre le commerce des
produits industriels, des produits agricoles transformés et des services, les
investissements, la protection de la propriété intellectuelle, les marchés publics, la
concurrence et la coopération technique. Au Conseil national, une minorité Carlo
Sommaruga (ps, GE) a proposé le renvoi du projet au Conseil fédéral notamment pour y
intégrer des standards minimaux de protection des travailleurs et de l’environnement
dans le sens du projet de libre-échange des Etats-Unis avec la Colombie et pour tirer
un bilan de la situation des droits de l’homme dans ce pays. Cette proposition a été
rejetée par 108 voix contre 70, elle n’a été soutenue que par les socialistes, les
écologistes et quelques membres du PDC. Au vote sur l’ensemble, le projet a été
adopté par 113 voix contre 63. Au Conseil des Etats, une proposition de minorité
Recordon (pe, VD) allant dans le sens de la minorité Sommaruga a également été rejetée
par 32 voix contre 6. Au vote sur l’ensemble le projet a été adopté par 31 voix contre
5. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Lors de son voyage en Chine, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a signé
un accord de libre-échange avec la Chine. La signature de cet accord a fait couler
beaucoup d’encre dans la presse helvétique. Dès la publication du contenu de l’accord
en juillet, les ONG ont critiqué l’absence de référence aux droits humains. D’un point
de vue économique, l’accord permettra surtout une diminution des droits de douane et
une meilleure protection de la propriété intellectuelle. Malgré sa large acceptation au
Conseil national (120 voix contre 46 et 16 abstentions), la gauche, par la voie d’une
minorité Sommaruga (ps, GE), s’est opposée à la ratification sans la garantie d’une
clause sur le respect des droits de l’homme. Cette demande n’ayant pas trouvé de
majorité au parlement, la gauche a ensuite déposé deux nouvelles propositions de
minorité. La première déposée par Jacqueline Fehr (ps, ZH) a demandé que soient
rajoutés les termes suivants : « Le Conseil fédéral soutient l'acquisition d'informations
et la transparence en ce qui concerne les conditions de travail et la protection de
l'environnement chez les producteurs et les fournisseurs ». Bien que cette proposition
ait aussi reçu le soutien des vert’libéraux, elle n’a pas réussi à créer une majorité. La
deuxième proposition émanant de Claudia Friedl (ps, SG) a exigé que « Le Conseil
fédéral charge la Division Sécurité humaine, la Direction du travail et l'Office fédéral de
l'environnement de surveiller l'exécution des dispositions sur les droits de l'homme et
sur les questions du travail et de l'environnement liées au commerce" n’a pas non plus
trouvé de soutien suffisant. En dernier recours, la conseillère nationale Fehr (ps, ZH) a
proposé à la chambre de soumettre cet accord au peuple par voie de referendum
obligatoire. Les parlementaires bourgeois se sont opposés à cette nouvelle proposition
en la qualifiant d’anticonstitutionnelle et en faisant référence au refus populaire de
l’initiative de l’ASIN « La parole au peuple ! » votée en 2012. Après le « oui » du Conseil
national, le Conseil des Etats devra encore se prononcer. Si ce dernier s’aligne sur la
décision du Conseil national, la Suisse deviendrait le premier pays européen à conclure
un tel accord avec la grande puissance asiatique. Notons également que l’accord
contient une clause de renégociation qui permettra aux deux parties de modifier
l’accord à un rythme biannuel. Cet accord de libre-échange a également été mis en lien
avec la visite du Dalaï-Lama en avril. La presse a supposé que ledit accord était
certainement une des raisons qui a poussé le Conseil fédéral à ne pas accueillir en
personne le Dalaï-Lama. Au final, le leader tibétain a été reçu par la présidente du
Conseil national Maya Graf (verts, BL) dans les locaux du parlement. 13
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Après que le Conseil national ait donné son accord lors de la session d'hiver 2013, cela a
été au tour du Conseil des Etats de débattre sur l'accord de libre-échange (ALE) entre
la Suisse et la Chine lors de la session de printemps 2014. La CPE-CE avait auparavant
voté en faveur d'un accord bilatéral avec le troisième plus important partenaire
économique de la Suisse par 7 voix et 5 abstentions en mentionnant que cet accord
allait avoir des effets positifs sur l'économie helvétique. Une minorité au sein de la
commission avait proposé le renvoi du projet au Conseil fédéral, demandant la garantie
d’une clause sur le respect des droits de l’homme, comme cela avait été réclamé par la
minorité Sommaruga (ps, GE) lors des débats au Conseil national. Toutefois, cette
proposition a été rejetée par 6 voix contre 2 et 4 abstentions. 
Le 20 mars 2014, le Conseil des Etats a également approuvé l'accord de libre-échange
entre la Suisse et la Chine par 25 voix contre 3 et 11 abstentions. La demande de
Recordon (verts, VD) de renvoyer le projet au Conseil fédéral pour cause de lacunes
concernant le respect des droits de l'homme n'a pas abouti. La majorité a également
repoussé la proposition Levrat (ps, FR), demandant le renvoi du projet à la CPE-CE.
Christian Levrat avait émis des doutes envers la compatibilité de cet accord et la
votation du 9 février sur l'immigration de masse. 
Le Conseil des Etats a voté à l'instar du National contre la soumission au référendum
facultatif. C'est donc ainsi que l’accord bilatéral de libre-échange entre la Suisse et la
Chine est entré en vigueur le 1 juillet 2014. En ce qui concerne les impacts positifs sur
l'économie suisse, il est encore trop tôt pour se prononcer. Mais un fort intérêt de la
part des PME a pu être observé, comme le dit Christian Etter, négociateur en chef du
SECO. En effet, cet accord leur permet de faire des économies sur les droits de douane
et les place dans une position avantageuse face à la concurrence internationale. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Gute Dienste

Die Schweiz soll sich am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen«
beteiligen, forderten im September 2019 Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Lisa Mazzone
(gp, GE; Mo. 19.4034), Guillaume Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033), Kurt Fluri (fdp, SO;
Mo. 19.4037), Carlo Sommaruga (sp, GE; Mo. 19.4035) und Rosmarie Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036) in ihren identischen Motionen. Die «Koalition der Willigen» oder eher
«Aufnahmewilligen» bezeichnete in diesem Kontext eine Gruppe von EU-Staaten, die
sich freiwillig zur Aufnahme geretteter Flüchtlinge bereit erklärten. Die Beteiligung der
Schweiz könne gemäss Motionärinnen und Motionären entweder durch die Aufnahme
eines Mindestanteils (von zwei Prozent) der Überlebenden an Bord jedes NGO-Schiffs
oder durch die Unterstützung der Küstenstaaten durch die Aufnahme von Flüchtlingen
aus deren Asylzentren erreicht werden. Die Schweiz beteilige sich via Frontex an der
Finanzierung der libyschen Küstenwache, welche Schiffbrüchige nach Libyen
zurückführe, ein Land in dem ein aktiver Konflikt schwele und in dessen
«Gefangenenlagern» Menschenrechtsverletzungen weitverbreitet seien, kritisierten die
Motionärinnen und Motionäre. Als Land mit einer langen humanitären Tradition müsse
sich die Schweiz daher umso mehr bereit erklären, Überlebende aufzunehmen. 
In seiner Stellungnahme machte der Bundesrat klar, dass die Seenotrettung eine
völkerrechtliche Verpflichtung sei und man alle Beteiligten zur Einhaltung der EMRK,
des internationalen Seerechts und der Genfer Flüchtlingskonvention aufrufe. Ad-hoc-
Lösungen zur Verteilung von Flüchtlingen stehe die Schweiz jedoch zurückhaltend
gegenüber, man setze sich eher für eine Reform des Dublin-Systems auf europäischer
Ebene ein. Die Umverteilung von Personen ohne Chance auf Asyl sei ein Pull-Faktor, der
falsche Anreize setze. Man werde aber weiterhin die Erstaufnahmestaaten auf
bilateraler und multilateraler Ebene unterstützen, so wie das bereits durch die
Beteiligung an den Plänen des EASO und dem Relocation-Programm der EU im Jahr
2015 geschehen sei. Im Rahmen des zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte
Mitgliedstaaten der Europäischen Union werde sich die Schweiz zudem für die Stärkung
des Migrationsmanagements in besonders stark betroffenen europäischen Staaten
einsetzen. Der Bundesrat beantragte aus diesen Gründen in allen Fällen die Ablehnung
der Motion. 15

MOTION
DATUM: 27.09.2019
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2020 kam die Motion der APK-NR zum Nachtragskredit für die
humanitäre Hilfe in den Ständerat. Die APK-NR hatte vom Bundesrat für das Jahr 2020
eine Aufstockung der Kredite für humanitäre Hilfe um CHF 100 Mio. verlangt, um
substanzielle Beiträge an IKRK, UNO und IFRC und deren Covid-Hilfsprogramme leisten
zu können. Die APK-SR empfehle die Motion mit 10 zu 2 Stimmen zur Annahme, gab
Carlo Sommaruga (sp, GE) als Sprecher der Kommission bekannt. Sommaruga erinnerte
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daran, dass insbesondere afrikanische Staaten mit schwacher Gesundheitsinfrastruktur
und fragiler Wirtschaft besonders hart vom Coronavirus getroffen worden seien. Die
Aufrufe der internationalen Organisationen zeigten, dass enorme zusätzliche
Anstrengungen nötig seien, um die Folgen der Pandemie in diesen Staaten bewältigen
zu können. Zwar habe das Parlament im Nachtrag IIa bereits CHF 307 Mio. für die
Entwicklungshilfe freigegeben, die Motion sei aber aus drei Gründen weiterhin relevant.
Erstens sei sie ein Signal an die Bevölkerung, dass sich die Schweiz an den weltweiten
humanitären Anstrengungen beteiligen müsse. Zweitens unterstütze man damit den
Bundesrat in seinem multilateralen, humanitären Engagement im Rahmen der Covid-19-
Krise. Und drittens signalisiere man damit, dass das EDA bis Ende Jahr Gesuche um
zusätzliche Mittel einreichen könne, solange die Grenze von CHF 100 Mio. eingehalten
werde. Eine Minderheit Chiesa (svp, TI) empfahl die Motion zur Ablehnung, unter
anderem weil der Bundesrat in der Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-
2024 eine weitere Erhöhung der Ausgaben für die humanitäre Hilfe auf CHF 536 Mio.
vorsehe. Gemäss Chiesa habe der Ausbau der finanziellen Unterstützung zugunsten
multilateraler Organisationen «System» und müsse bekämpft werden. Zudem sei die
Covid-bedingte Notlage in der Schweiz so gross, dass man in erster Linie die
«Schwächsten im eigenen Land» schützen müsse. Bundesrat Cassis wies die Mitglieder
des Ständerats darauf hin, dass die vorliegende Motion alle vier Prioritäten der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 tangiere: Frieden und Sicherheit, Wohlstand,
Nachhaltigkeit und Digitalisierung. Mit den bewilligten Nachtragskrediten werde man
die humanitären Appelle des IKRK, des IFRC, der UNO sowie einen dritten Appell der G-
20-Länder unterstützen. Laufende DEZA-Programme würden zudem gezielt auf die
Bewältigung der Pandemie ausgerichtet werden. Die Hälfte der geforderten CHF 100
Mio. würden aus dem regulären Haushalt finanziert, für die zusätzlichen Mittel nutze
man auch die Covid-bedingten Kreditreste. Gemäss Cassis erfülle der Bundesrat das
Anliegen der Motion mit diesen Massnahmen bereits, weshalb er sie zur Annahme
empfehle. Die kleine Kammer stimmte mit 25 zu 12 Stimmen für die Annahme der
Motion und folgte damit dem Beispiel des Nationalrats. 16

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit den parteiübergreifend
gleichlautenden Motionen Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Mazzone (gp, GE; Mo. 19.4034;
von Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) übernommen), Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033;
von Vincent Maitre (mitte, GE) übernommen), Fluri (fdp, SO; Mo. 19.4037), Sommaruga
(sp, GE; Mo. 19.4035; von Mattea Meyer (sp, ZH) übernommen) und Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036; von Irène Kälin (gp, AG) übernommen). Diese forderten eine Beteiligung
der Schweiz am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen». Nationalrat
Maitre lobte den flexiblen und pragmatischen Charakter des Verteilmechanismus, bei
dem Länder eigene Aufnahmekriterien festlegen und diese dem EASO melden können.
Da die Teilnahme nicht verbindlich sei, müsse man auch keine Anpassung im Asylrecht
vornehmen. Katharina Prelicz-Huber insistierte, dass man nicht auf eine Lösung im
Rahmen des Dublin-Abkommens warten könne, «während weiterhin Tausende von
Menschen ertrinken», auch wenn der Bundesrat ad-hoc-Lösungen nicht gerne sehe.
Kurt Fluri, der nach eigener Aussage spontane Lösungen ebenfalls ablehne, kritisierte,
dass noch immer keine gesamthafte Lösung im Rahmen des Dublin-Systems absehbar
sei. Da sich die Schweiz aber bereits an den Verteilungsabläufen beteilige, wäre die
Annahme der Motion nur symbolisch, weshalb er seine Motion zurückziehe. Bundesrätin
Keller-Sutter wies darauf hin, dass sich die meisten EU-Staaten nie an der «Koalition
der Willigen» beteiligt hätten und sich unterdessen selbst anfängliche Befürworter
aufgrund der enttäuschenden Resultate daraus zurückgezogen hätten. Man wolle das
Dublin-System nicht unterlaufen, indem Menschen ohne Chance auf Asyl auf
verschiedene Länder verteilt würden.
Der Nationalrat lehnte die fünf verbleibenden Motionen mit 97 zu 92 Stimmen ab. SP,
Grüne und Grünliberale stimmten dafür, während sich die SVP und die FDP einstimmig
dagegen aussprachen. Die Mitte-Fraktion zeigte sich gespalten, wobei eine Mehrheit
die Vorstösse ablehnte. 17

MOTION
DATUM: 21.09.2021
AMANDO AMMANN

In Erfüllung eines Postulats der APK-NR (Po. 20.4332) publizierte der Bundesrat im
November 2022 den Bericht «Engagement der Schweiz gegenüber der
Wirtschaftsblockade gegen Kuba». Der Bericht befasste sich mit Fragen zur Rolle der
Schweiz innerhalb der UNO-Gremien und zu möglichen Massnahmen, mit denen der
Handel mit und Investitionen in Kuba ermöglicht werden könnten. Der Bundesrat hielt
fest, dass die Sanktionsmassnahmen der USA gegen Kuba zwar keine direkte
Rechtswirkung in der Schweiz entfalten würden, Schweizer Unternehmen und NGOs
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aber trotzdem einschränkten. Die schweizerische Rechtsordnung böte eigentlich gute
Rahmenbedingungen für den Handel mit und Investitionen in Kuba. Man könne Private
aber nicht zur Durchführung von Zahlungen oder Lieferungen zwingen, da Schweizer
Unternehmen auf Basis der Vertragsfreiheit und gemäss eigener Risikoerwägungen
entscheiden würden, in welchen Staaten sie tätig sein wollen. Die Problematik
extraterritorialer Auswirkungen unilateraler Sanktionen von Drittstaaten sei bekannt
und bereits im Rahmen verschiedener parlamentarischer Vorstösse (Mo. Lombardi (cvp,
TI; 17.3511); Mo. Sommaruga (sp, GE; 20.4252)) aufgegriffen worden. 
Der Bundesrat nahm im Bericht auch eine Einschätzung der Vorschläge vor, welche die
APK-NR in ihrem Postulat vorgebracht hatte. Im Rahmen der UNO-Generalversammlung
setze sich die Schweiz seit 2002 für die Aufhebung des Embargos gegen Kuba ein und
leiste einen Textbeitrag für die jährliche Berichterstattung des UNO-Generalsekretärs
zu den Folgen des Embargos. Weiterer Handlungsbedarf bestehe im Kontext der UNO
daher nicht. Die Frage, ob bundesnahe Unternehmen wie die PostFinance in die
Unterstützungsmassnahmen für Kuba eingebunden werden könnten, wurde vom
Bundesrat verneint. Der Grundversorgungsauftrag der PostFinance beschränke sich auf
Dienstleistungen innerhalb der Schweiz, während Zahlungsverkehrsdienste ins Ausland
nicht darunterfielen. Auch die SNB könne nicht zu den Unterstützungsmassnahmen
beitragen, da Entwicklungs- und Investitionsfinanzierung nicht Teil ihres Mandats seien.

Der Bundesrat resümierte, dass die Schweiz die vorhandenen Instrumente in
multilateralen Gremien sinnvoll einsetze. Eine Verbesserung der Situation in Kuba
könne zudem nur im Dialog mit den USA erzielt werden und nicht durch einseitige
Massnahmen. 18

Auslandschweizer

Par 91 voix contre 74, le Conseil national a décidé de donner suite, contre l’avis de la
commission, à une initiative parlementaire du député genevois Carlo Sommaruga (ps,
GE), qui proposait de modifier la Constitution et tous les autres textes législatifs
l'exigeant, de telle sorte que les Suissesses et les Suisses de l'étranger puissent
disposer d’une représentation parlementaire, selon les modalités les plus adaptées aux
institutions suisses. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2008
ELIE BURGOS

Entwicklungspolitik

Au mois de décembre 2015, les chambres fédérales ont adopté deux projets d'arrêtés
fédéraux, le premier relatif à l'adhésion de la Suisse à la Banque asiatique
d'investissement dans les infrastructures (BAII), le second concernant le financement
de l'adhésion de la Suisse à la BAII. Créée à l'initiative de la Chine, cette nouvelle
institution a pour objectif de lutter contre la pauvreté et d'encourager un
développement économique durable en Asie par le biais d'investissements dans les
infrastructures de domaines divers et variés – transport, énergie, développement
urbain, agriculture ou environnement. Que ce soit au Conseil des Etats ou au Conseil
national, les votes contestataires provenaient en exclusivité d'élus de gauche, issus des
groupes parlementaires vert et socialiste. Le conseiller national Sommaruga (ps, GE) n'a
d'ailleurs pas hésité à questionner l'honnêteté des motivations avancées par le Conseil
fédéral: "Il n'y a pas d'urgence de fait à lutter contre la pauvreté, ni pour l'introduction
de standards environnementaux. Il s'agit uniquement d'essayer de placer en bonne
position la place financière suisse et d'attirer à Zurich ou en Suisse [...] le siège
européen de la BAII", a fustigé le parlementaire socialiste. 20
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Aussenwirtschaftspolitik

In der Frühjahrssession 2021 nahm auch der Ständerat Kenntnis vom Bericht zur
Aussenwirtschaftspolitik 2020 und dem Bericht über zolltarifliche Massnahmen 2020.
Die APK-SR hatte im Vorfeld der Session empfohlen, von diesen Berichten Kenntnis zu
nehmen und darüber hinaus die drei Bundesbeschlüsse zur Genehmigung der
Änderungsbeschlüsse der EFTA-Konvention, zur Genehmigung der Änderung der Liste
LIX-Schweiz-Liechtenstein und zur Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen
anzunehmen. 
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lobte den Bundesrat dafür, im
Berichtsjahr die Warenflüsse gewährleistet zu haben und bezeichnete den
internationalen Handel als Teil der Lösung angesichts geschwächter multilateraler
Institutionen und interventionistischer Industriepolitik. Die Kommission zeigte sich mit
der Qualität des Berichts und den darin gezogenen Schlüssen zufrieden. Carlo
Sommaruga (sp, GE) gab allerdings zu bedenken, dass die Schweizer Bevölkerung in den
vergangenen Abstimmungen zur Konzernverantwortungsinitiative und dem
Freihandelsabkommen mit Indonesien Bedenken hinsichtlich der Konsequenzen des
Schweizer Aussenhandels auf die Umwelt zum Ausdruck gebracht habe. Daher müsse
man sich vertieft über die Vereinbarkeit des Freihandels mit der Agenda 2030
Gedanken machen und diese Thematik sei in Zukunft im Rahmen des Berichts zentral zu
behandeln. Der Ständerat nahm die drei Bundesbeschlüsse gemäss der Empfehlung der
Kommission einstimmig an. 
Auch in den Schlussabstimmungen trafen die drei Bundesbeschlüsse auf keinerlei
Widerstand. Der Beschluss zu den Pan-Europa-Mittelmeer-Präferenzursprungsregeln
wurde vom Nationalrat mit 190 zu 1 Stimme (bei 3 Enthaltungen) und vom Ständerat
einstimmig angenommen. Einstimmigkeit herrschte in beiden Räten auch bezüglich der
Annahme des Bundesbeschluss über die Genehmigung der Änderung der Liste LIX-
Schweiz-Liechtenstein bezüglich Würzfleisch. 21
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